
        
            
                
            
        

    
 

 

Chapitre  2 :  L’histoire  agitée  de  la  pensée 

économique. 

 

Dans ce chapitre : 

- L’économie d’avant la science économique. 

- Les premières théories sur la valeur et la richesse. 

- Les grandes écoles de la pensée économique. 

- Les apports des « francs tireurs ». 

 

 1 - L’ignorance ou l’éthique ?   

(L’économie d’avant la science économique) 





Il serait vain de chercher un « avant » à l’économie. « Quand la société était encore dans cet 

état  informe  qui  précède  les  progrès  des  manufactures  et  l’extension  du  commerce… »  

comme dit Adam Smith.  Le problème économique est indissociable de l’histoire humaine. La 

réflexion économique aussi. Seulement pendant longtemps on a eu une réflexion économique 

implicite, souterraine presque, les hommes ayant la latitude de penser et d’écrire n’ayant pas 

ressenti  la  nécessité  de  s’appesantir  sur  ce  domaine.  L’antiquité  esclavagiste  n’avait  pas 

beaucoup  d’intérêt  pour  les  activités  productives  et  commerciales  jugées  peu   nobles .  Le 

Moyen  Age  tout  entier  absorbé  par  le  sentiment  religieux,  tout  en  encensant  le  travail  se 

méfiait de l’argent et du commerce comme de la peste. 

La modernité a vu se constituer un savoir économique autonome et le  XIXe positiviste a cru 

avoir trouvé là une nouvelle « science ». Depuis, il est devenu  banal de considérer qu’avant le 

XIXe siècle l’économie en tant que discipline (ou la réflexion économique) n’existait pas. 

Le  premier  livre    d’économie  serait  le  « Traité  d’Economie  Politique »  d’Antoine  de 

Monchrétien de 1615. Grossière erreur que nous ne devons autant à notre inculture qu’à notre 

suffisance de « modernes » imbus de l’idée de progrès et des mythes dont elle est porteuse. 

L’antiquité et le moyen age ont été des périodes de réflexion profonde sur l’économie. Si nous 

l’avons oubliée, c’est que leurs préoccupations, et leurs valeurs, ne furent pas les nôtres. 





L’antiquité : pas une drachme ne doit manquer à la beauté. 

 

L’antiquité gréco-romaine  nous a  légué peu de textes consacrés à l’économie. Les œuvres les 

plus significatives sont deux opuscules de Xénophon (« L’économique ») et d’Aristote (« Les 

économiques » ).  L’économie  est  essentiellement  l’art  de  gérer  le  foyer  comme  l’indique  le 

mot lui-même ( oikos : maison et  nomos : l’ordre). 

Aristote  distingue  deux  économies.  L’économie  naturelle  et  la  chrématistique,  l’art  de 

s’enrichir. Aristote n’a de cesse de condamner  ceux qui mettent l’argent au dessus de tout : 

ceux qui font de l’argent de tout : « argent de l’énergie, de la stratégie, de la médecine, parce 

que l’argent pour eux est la fin et que tout s’oriente vers cette  fin… » Il  condamne le prêt à 

intérêt « parce que l’argent ne fait pas de petits », idée qui vivra vingt siècles. 



Selon André Piettre («  Les trois âges de l’économie ») pendant l’antiquité, comme au moyen 

age,  l’économie,  avant  de  s’émanciper,  était  une  discipline,  et  un  domaine,  subordonné. 

L’économie  était  soumise  à  la  religion,  à  la  philosophie,  à  la  politique.  A  Thèbes,  selon 

Aristote,  la  loi  interdisait  toute  fonction  publique  à  celui  qui  avait    abandonné  le  commerce 

depuis moins de dix ans… 

Chez les athéniens elle était même soumise à l’esthétique. « Chez eux, la vie matérielle était 

bien pauvre, mais il n’a jamais manqué une drachme pour la beauté. » 

« Tu l’as faite riche, parce que tu n’as pas su la faire belle » disait méprisant un athénien à un 

sculpteur étranger, qui visiblement n’avait pas encore intégré les valeurs de la cité de Périclès. 

Les  grecs  ont  tout  inventé  et  tout  expérimenté  dans  le  domaine  de  l’organisation  sociale : 

communisme pur et dur chez les spartiates, démocratie, utopies  en tout genre: mais il y a un 

concept qui nous est pas vraiment parvenu : le concept d’eunomie , la « juste organisation », 

pourtant    c’est  bien  loin  d’une  quelconque  idée  de  justice  que  l’économie  de  l’antiquité  a 

prospéré, notamment sous l’empire romain. Si l’économie est restée, même chez les romains, 

une discipline secondaire c’est qu’un autre domaine était déterminant : celui des armes. Tacite 

a dit que les romains préféraient faire l’histoire plutôt que l’écrire. De même « ils préférèrent 

bâtir  l’économie  plutôt  que  la  penser »  (A.  Piettre)  et  cette  construction, remarquable à  plus 

d’un titre, était fondée sur la guerre, la conquête et l’esclavage. 




Inflexible moyen age. 

 

Pauvre  Moyen-âge !  Il  est  des  périodes  historiques  comme  des  gens.  Certaines,  va  savoir 

pourquoi, ont une mauvaise réputation. Misère, violence, ignorance, notamment  des « lois » 

économiques ;  voilà  comment  on  présente  cette  longue  période  de  notre  histoire.  Pourtant, 

comme  l’affirme  March  Bloch    « La  société  de  ce  temps  n’ignorait  certes  ni  l’achat  ni  la 

vente. Mais elle ne vivait pas comme la nôtre d’achat et de vente ». 



Les bases théologiques de l’économie médiévale. 

 

L’économie au Moyen Age est dominée par la religion, par le dogme et la foi, essentiellement 

dans  la  formulation  qu’en  a  donné  Saint  Thomas  d’Aquin  (  1226-1274)  dans  sa  Somme 

Théologique, qui s’inscrit parfaitement dans le prolongement d’Aristote : 

- méfiance vis-à-vis de la richesse. 

On s’en tient à la parole biblique : « il est plus facile qu’un chameau passe par le chas d’une 

aiguille qu’un riche pénètre dans le royaume des cieux ». 

-condamnation de l’usure ( usura vorax). 

En  1179,    3e    concile  du  Latran  écarte  les  usuriers  des  sacrements, en  1212  le  4e concile  du 

Latran condamne l’argent gagné sur l’argent :  pecunia  pecuniam non parit . Au XIIIe siècle, 

l’invention  du  purgatoire  consent  quelques  arrangements ;  en  1515,  le  5e  concile  du  Latran 

autorise crédit accordé aux monts de piété. A la Renaissance cette recommandation se perd. 

-  exaltation  du  travail.  Le  travail  est  glorifié  (« tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton 

front »).  Les  moines  donnent  l’exemple   comme  l’indique  la  devise  des  bénédictins     ora  et 

 labora (prie et travaille) 

-  la propriété privée est acceptée mais le propriétaire a des devoirs vis-à-vis de Dieu et des 

pauvres.  

-  Le  juste  prix. Le  prix  ne  doit  contenir  que  la  juste  rémunération  du  travail.  Profiter  le  la 

pénurie  pour  augmenter  les  prix  mène  tout  droit  en  enfer.  Déjà  à  Rome  les  spéculateurs 

étaient   condamnés  à  la lapidation.  La  loi  de  l’offre et  de  la  demande est  donc  connue  mais 

elle est rejetée comme immorale.  



Les riches heures des corporations, des guildes et des jurandes. 

 

Le mot « corporatisme » sonne négativement à nos oreilles. Il évoque l’égoïsme des groupes 

sociaux, les privilèges. Il évoque également les régimes fascistes qui ont essayé d’en faire la 

base de leur organisation sociale. Pourtant la corporation sous ses différentes formes (guildes, 

jurandes…)  a  été  une  des  organisations  de  la  vie  économique  et  sociale  ayant  eu  la  plus 

grande longévité. Pas moins de cinq siècles, du XIIIe au XVIIIe siècle.  La Société Anonyme 

qui  domine  nos  économies  est,  en  comparaison,  une  gamine.  En  France  elle  n’est  apparue 

qu’en 1867. 

Aux antipodes  de la flexibilité. 

Si  on  veut  comprendre  ce  qu’était  une  corporation  au  moyen  age  il  suffit  de  prendre  les 

aspirations des chefs d’entreprise d’aujourd’hui et d’en imaginer l’exact opposé. 

La corporation est aux antipodes de la liberté du commerce et du travail, c’est la négation pure 

et simple de que nous appelons la flexibilité. 

Nul ne peut exercer un métier quelconque s’il n’est membre de la corporation correspondante. 

Et  il  n’existe  qu’une  seule  manière  d’y  accéder   :  l’apprentissage.  On  entrait  dans  l’atelier 

d’un  maître  avant  l’age  de  dix  ans  et  on  ne  devenait  compagnon  qu’au  bout  d’un  long 

apprentissage  qui  était couronné  par le  passage  d’un  véritable  examen  devant  des jurés et  la 

réalisation d’un  chef d’œuvre. Un  tour de France couronnait la formation. 

La corporation édictait les   règles de l’art, les normes que les produits, ou services, devaient 

respecter. Le prix, était, bien entendu sévèrement réglementé. 



Dans le préambule du  Livre des Métiers( 1260), Etienne Boileau présente son ouvrage comme 

un  moyen    « …  pour  chastier  ceux  qui  par  convoitise  de  vilain  gain  ou  par  non  sens  le 

demandent et le prennent contre Dieu, contre droit et contre raison »  

A propos de ce livre Louis Blanc écrira plus tard 

« …l’esprit  de  charité  avait  pénétré  au  fond  de  cette  société  naïve.  On  ne  connaissait  point 

alors cette fébrile ardeur du gain  qui enfante quelquefois des prodiges…mais du moins la vie 

des  travailleurs  n’était  point  troublée  par  d’autres  jalousies,  par  le  besoin  de  haïr  ses 

semblables, par l’impitoyable désir de se ruiner en se dépassant ». 



L’ambiguïté de l’église des pauvres. 

On ne saurait saisir simplement le rôle de l’église dans l’économie et la société du moyen age. 

Qu’il  fut  contradictoire  est  une  évidence.  Par  de  nombreux  aspects  l’église  a  eu  un  rôle 

éminemment positif. C’est elle d’abord qui a tempéré les mœurs des seigneurs, canalisant leur 

violence et réduisant leurs exactions. C’est elle qui s’est chargée, seule, pendant de siècles, de 

l’éducation, du secours aux pauvres et des soins aux malades. Ce sont les ordres monastiques 

qui  ont  mis  au  point  et  enseigné  aux  paysans  les  méthodes  de  culture,  de  conservation  et 

préparation  des  aliments,  de  vinification.  Le  savoir  faire  agroalimentaire  de  l’Europe  est  en 

grande partie d’origine monastique. Dom Pérignon clôturant une bien longue tradition. 

L’église a été aussi responsable d’actions calamiteuses : l’interdiction du prêt à intérêt a attisé 

la  haine  vis-à-vis  des  juifs  qui  le  pratiquaient,  elle  a  étouffé  les  sciences  et  le  savoir,  mais 

surtout  elle  a  été  à  l’origine  de  quelque  chose  de  purement  scandaleux  à  nos  yeux : 

l’accumulation et la stérilisation d’immenses richesses. 

Biens de l’église, biens des pauvres… 

C’est par un drôle de paradoxe que l’église est devenue riche. Ayant inculqué la méfiance vis-

à-vis  de  l’argent  à  ses  fidèles,  l’église  a  été  souvent  bénéficiaire  de  legs  ou  de  dons  de 

puissants  voulant  ainsi  acheter  une  place  au  paradis.  Elle  est  ainsi  devenue  propriétaire 

d’immenses  domaines  dans  tous  les  pays  d’Europe  (on  sait  que  plus  tard  l’église  fera 

commerce de ses « indulgences », déclenchant la Réforme). Pendant longtemps l’église a mis 

une grande partie de ses terres (« les communaux ») à la disposition des pauvres qui pouvaient 

y  faire  pâturer  leurs  bêtes  et  y  pratiquer  la  cueillette.  Que  le  terme  ne  soit  toutefois  pas 

trompeur,  car  il  ne  s’agissait  pas  de  cueillir  des  fraises  mais  des  choses  de  bien  plus 

importantes  comme  le  bois,  seule  source  d’énergie  de  l’époque.  La  fin  de  ces  « champs 

ouverts »  n’est  intervenue  que  très  tardivement :  en  France  elle  a  été  achevée  pendant  la 

révolution,  lors  de  la  vente  des  biens  du  clergé. Ce  fut  le  début,  o  combien  important,  de  la 

propriété privée (au sens moderne) dans les campagnes. 

 

Investissements de prestige… 

Une partie considérable des richesses de l’église fut consacrée à la construction tous azimuts 

d’églises,  cathédrales,  couvents,  abbayes    et  monastères.  Ces  constructions  omniprésentes 

(peut-on  seulement  les  dénombrer ?)  représentent  en  termes  économiques  modernes  un 

immense  stérilisation  de  richesses.  Un  détournement  d’autres  utilisations  sûrement  plus 

productives, en termes économiques, que cet hommage omniprésent à la gloire de Dieu. 

Mais peut on juger cette époque avec les critères de la nôtre ? L’église a dépensé des sommes 

mirobolantes  pour  son  prestige,  sa  puissance  et  sa  gloire.  C'est-à-dire,  concrètement,  pour 

rien. Mais qui oserait regretter que l’église ait donné du travail à Michel Ange ou à Raphaël ? 





 2 -  L’or  ou  la  sueur ?  (Premières  réflexions sur    la 

 richesse : de Colbert à Ricardo) 

  

La réflexion économique moderne commence  quelque part entre la Renaissance et le siècle 

des  Lumières.  Elle  fait  partie  du  renouveau  de  la  pensée,  des  arts,  de  la  science  et  des 

techniques qui va arracher le monde au moyen age et le propulser vers la modernité. 

Les  premières  réflexions  portent  sur  deux  thèmes  parallèles  et  interdépendants :    qu’est    ce 

que la richesse ? Comment l’obtient on ? Le temps d’explorer deux ou trois fausses pistes et 

l’économie  devient  dès  le  début  du  XIXe  siècle  une  discipline  à  part  entière.  Dans  cette 

période,  on  verra  déjà  se  manifester,  si  ce  n’est  une  « exception  française »  du  moins  une 

« french touch » dans l’approche des problèmes économiques. 



 Le mercantilisme et la quête de l’or. 

 

Le  mercantilisme  a  dominé  la  pensée  économique  naissante,  au  moment  de  la  première 

expansion colonisatrice de l’Europe, au XVI et XVII siècles, et du triomphe de la monarchie 

absolue. 

Ses idées de base sont:  

- la puissance du monarque et du pays est fondée sur l’or qu’il possède. L’or est la seule vraie 

forme de richesse. 

- Le commerce est la meilleure manière d’accumuler de l’or. 

- L’état doit jouer un rôle important dans l’économie : 



Le mercantilisme a connu trois variantes : 



-Le  mercantilisme  ibérique  (représenté  par  Ortiz  et  Olivarès)  a  été  plus  particulièrement 

« bullionniste »  (de l’anglais  bullion : lingot), c'est-à-dire  soucieux de tirer le métal précieux 

de  l’exploitation  des  colonies  et  de  le  garder.  Pour  cela  on  a  cru,  naïvement,  qu’il  suffisait 

d’exploiter sans limites les colonies et d’interdire l’exportation des précieux lingots. 

- Le mercantilisme anglais ( dont les principaux penseurs sont Thomas Mun et William Petty) 

est  commercial.  Un  système  de   contrats  obligeait  les  exportateurs  à  se  faire  payer  en  or, 

rapatrié en Angleterre. Les importateurs étaient obligés d’utiliser leurs gains pour acheter des 

produits  anglais.  L’état  veille  à  ce  que  la  balance  commerciale  soit  excédentaire  par  un 

système  de lourde taxation des importations. 

-Le  mercantilisme  français  est  « industrialiste ».  Ses  principaux  représentants  sont  Jean 

Bodin,  Antoine  de  Montchrestien,  P.  de  Boisguilbert,  R.  Cantillon et  surtout  Jean  Baptiste 

Colbert  (1619- 1683). 

Homme  à tout faire  du royaume,  personnage  tout  puissant cumulant  les  charges  (y  compris 

celle  d’académicien),  Colbert  a  laissé  une  trace  indélébile  dans  la  culture  économique 

française.  Le  « colbertisme »  part  du  constat  que  la  France  n’a  ni  or  ni  argent  ni  colonies 

capables  de  lui  en  fournir.  L’état  doit  donc  favoriser  les  manufactures  chargées  de  produire 

des  biens  d’exportation  (  métaux,  produits  de  luxe :  draps,  étoffes,  tapisseries,  cristallerie). 

Ces  manufactures  sont  soit  publiques,  et  financées  directement  par  l’état  (les  Gobelins,  la 

Savonnerie, ou les manufactures d’armes comme Saint-Étienne), soit privées mais profitant de 

l’aide  de  l’état.  (Saint  Gobain  pour  le  verre).  L’état  n’hésite  pas  à  faire  venir en  France  des 

ouvriers  ayant  une  réputation  d’excellence  dans  leur  métier :  les  vénitiens  pour  le  verre,  les 

flamands  pour  le  cuivre.  Pour  garder  cette  main  d’oeuvre  précieuse  on  ne  lésine  pas  sur  les 

moyens. En 1682 un loi punit de la peine de mort tout ouvrier voulant quitter le royaume. 

L’état  fixe  des  tarifs  douaniers  élevés  interdisant  en  pratique  les  importations  (l’argent  « il 

faut  l’attirer  du  dehors  et  le  conserver  au-dedans »  disait  Colbert) ;  les  exportations  sont  en 

revanche  favorisées  par  la  création  de  grandes  compagnies  coloniales  avec  privilège  de 

monopole ( compagnie des Indes orientales 1664). 





 Les Physiocrates ou l’éloge de la terre. 

 

Avec l’école française des physiocrates (Dupont de Nemours, Mercier de la Rivière, et surtout 

François Quesnay (1694-1774) on franchit un pas supplémentaire. On a pour la première fois 

une approche globale dans la réflexion économique. Avec une certaine emphase le marquis de 

Mirabeau (le père d’Octave), lui-même membre de courant de pensée, affirmait que les trois 

piliers  de  la  solidité  des  sociétés  étaient  l’invention  de  l’écriture,  celle  de  la  monnaie  et  le 

 Tableau économique.  Le  Tableau économique de Quesnay (1758) contient la première vison 

de l’économie comme un circuit dans lequel la « richesse circule comme le sang sans le corps 

humain » 

La pensée de Quesnay est axée sur deux idées fondamentales : 

-  le  produit  net.   La  société  se  divise  en  trois  groupes.  La  classe  productive,  composée 

exclusivement  des  cultivateurs ;  la  classe  des  propriétaires,  et  une  classe  stérile  composée 

d’industriels,  commerçants,  professions  libérales.  Seuls  les  cultivateurs  sont  producteurs  de 

richesse  sous  forme  de  produit  net.  Le  produit  net  (ancêtre  de  notre  PNB)  est  la  différence 

entre les richesses récoltées et les richesses dépensées pour les obtenir. Seule l’agriculture est 

créatrice  de  richesse.  Le  reste  de  l’économie  vit  de  la  circulation  de  ce  produit  net  mais  ne 

contribue pas à sa création. L’état ne devrait percevoir qu’un impôt unique basé sur le Produit 

Net. 

-  L’ordre  naturel.   La  divine  providence  a  établi  pour  l’homme  un  ordre  naturel  auquel  il 

suffit de se conformer pour être heureux sur terre. « Le maintien de la propriété et de la liberté 

fait régner l’ordre le plus parfait sans le secours d’aucune autre loi ». 

Propriété,  liberté ;  l’économie  comme  un  circuit :  on  comprend  de  quoi  les  physiocrates, 

malgré leurs erreurs évidentes, sont les précurseurs. Mais  on leur doit plus que cela : ce sont 

eux  qui  ont  lancé  une  des  formules  (et  une  des  idées)  les  plus  marquantes  de  l’histoire 

économique. 



encadré :Vous avez dit « laissez faire » ? 

S’il existe un ordre naturel, chaque homme guidé par son intérêt personnel, verra son intérêt 

concorder  avec  celui  des  autres  hommes.  Les  gouvernements  doivent  se  borner  à  faire 

respecter la propriété  et la liberté. L’action des individus fera le reste. Selon l’expression de 

Vincent  de  Gournay,  le  gouvernement  doit  « laisser  faire  les  hommes,  laisser  passer  les 

marchandises ». Toute entrave au travail et surtout au commerce doit être levée. 

« Laisser faire, laisser passer » voilà une idée qui fera son chemin. 



 Les classiques : Smith, Say, Ricardo. 

  

Avec  Smith,  Say  et  Ricardo  l’économie  sort  de  l’age  des  balbutiements.  Désormais  la 

réflexion  économique  trouve  sa  voie  et  les  réponses  toute  leur  pertinence.  Ces  trois  là  n’ont 

pas volé l’épithète « classiques » qu’on leur attribue : leurs idées sont une référence toujours 

d’actualité. 

 

Adam Smith. (1723-1790) 

L’auteur des  «  Recherches  sur  la  nature  et  les causes  de  la  richesse  des nations »(1776)  est 

considéré par beaucoup comme le véritable fondateur de l’économie,  et un maître à penser à 

l’enseignement toujours vivant. Trois idées essentielles : 

-Théorie  de  la  valeur-travail.  le  travail  est  la  seule  source  de  la  richesse  et  la  meilleure 

mesure de la valeur. 

-  La  spécialisation.  La  puissance  créatrice  du  travail  est  décuplée  par  la  spécialisation.  Si 

chacun se concentre sur une tâche son travail sera plus efficace, pour le plus grand profit de 

l’individu et de la collectivité. Ce qui est vrai pour les individu est vrai pour les pays. 

-  La  main  invisible :  si  chaque  homme  poursuit  son  intérêt  individuel,  une  main  invisible, 

(qui n’est autre que la divine providence, la future « loi du marché ») établit un ordre qui est 

garant de la prospérité de chacun. 



ENCADRE La bienveillance du boucher et la main invisible. 



« Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière et du boulanger, que nous 

attendons  notre  dîner,  mais  bien  du  soin  qu’ils  apportent  à  leurs  intérêts. »  L’homme  est  un 

être  social  qui  a  besoin  de  ses  semblables,  affirme  Adam  Smith,  mais  ce  qui  les  pousse  à 

s’aider les uns les autres ce n’est pas une quelconque humanité ou altruisme, c’est l’égoïsme 

le plus absolu. Chaque homme n’a en tête que son intérêt. Si en poursuivant égoïstement cet 

intérêt il fait également le bien des autres, c’est bien malgré lui. « Il est conduit par une main 

invisible  à  remplir  une  fin  qui  n'entre  nullement  dans  ses  intentions ».  Cette  fameuse  main 

invisible opère un véritable miracle. L’égoïsme devient la meilleure manière de travailler pour 

les autres tout en ne pensant qu’à soi même. On a jamais vu ceux qui aspirent à travailler pour 

les autres faire de bonnes choses. 





L’état  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  vie  économique. Le  souverain  n’a  que  trois  devoirs  à 

remplir :  

- « protéger la société de la violence et de l’invasion »  

-« protéger chaque membre de l’injustice ou de l’oppression, établir une administration stricte 

de la justice »  

-« ériger  et  entretenir  certains  travaux  et  institutions  publics »… « parce  que  le  profit  ne 

pourrait  jamais  en  rembourser  la  dépense  à  un  individu  quoiqu’il  puisse    faire  plus  que  le 

rembourser à une grande société. » 



Jean Baptiste Say (1767-1832)  

Cet  économiste  français  a    donné  à  la  réflexion  économique  une  de  ses  lois  les  plus 

importantes : la loi des débouchés. 

«  La production crée une demande pour les produits. Un produit créé, offre, dés cet instant, 

un débouché pour d’autres produits pour tout le montant de sa valeur . Le fait de la formation 

d’un produit ouvre dès l’instant même un débouché à d’autres produits ». 

Toute offre crée automatiquement sa propre demande. Dès lors, toute crise de surproduction 

est impossible. C’est  le pilier  de ce  qui  deviendra  la théorie classique  de l’équilibre.  L’offre 

(donc la production, et l’entreprise) est l’élément moteur de l’économie. L’offre étant égale à 

la demande (puisque c’est elle qui la crée) l’économie est par définition et fondamentalement  

 équilibrée. La monnaie n’est qu’un intermédiaire neutre. 

Il faudra attendre Keynes pour en avoir une critique cohérente de ces deux propositions. 



David Ricardo(1772-1823) 

Ce « golden boy » avant la lettre qui s’est enrichi en travaillant à la bourse dès son plus jeune 

âge, est surtout connu pour avoir approfondi, de manière magistrale, le théorie du commerce 

international  de  Smith  (cf. chapitre  XI).  Son  œuvre  est  en  réalité  novatrice  à plus  d’un  titre. 

C’est Ricardo qui le premier a exploré les voies de la dynamique économique. Il en a tiré des 

conséquences  pessimistes .  Selon  ses  analyses  la  rente  de  la  terre  aurait    tendance  à 

augmenter,  les  salaires    auraient    tendance  à  s’établir  au  niveau  de  subsistance  et  le  profit 

serait inévitablement condamné à baisser. L’idée de « rendements décroissants » est au cœur 

de  l’œuvre  de  Ricardo  et  c’est  là  son  legs  le  plus  important  à  la  pensée  économique.  Marx 

s’est  inspiré  de  ces  analyses,  mais  l’œuvre  de  Ricardo  demande  à  être  redécouverte  et 

approfondie : c’est ce qu’a commencé à faire Piero Sraffa, au XXe siècle. 

 




Penser la justice. 

Les premiers penseurs de l’économie se sont plus occupés d’efficacité que de justice. Smith  

remettait le sort des démunis aux bons soins de la « main invisible » c'est-à-dire de la divine 

providence  et  Ricardo,  voyait  les  salaires  inévitablement  baisser  jusqu’au  niveau  de 

subsistance sans s’en émouvoir outre mesure. 

Le sort des laissés pour compte de la Révolution Industrielle, qui se déclenche en Angleterre 

à la fin du XVIIIe siècle, a pourtant de quoi révolter. Certains économistes se sont penchés sur 

ce problème douloureux. 

Jean-Charles  de  Sismondi  (1773-1842)  tout  en  acceptant  les  bienfaits  du  marché,   critique 

un système  « où la misère publique ne cesse de s’accroître avec la richesse matérielle, où la 

classe qui produit tout , est chaque jour plus près d’être réduite à ne jouir de rien » ( Nouveaux 

 principes  d’économie  politique.  1827)  car  « le  capitaliste  s’efforce  de  ne  rien  laisser  à 

l’ouvrier que justement ce qu’il lui faut pour se maintenir en vie, et se réserve à lui-même tout 

ce  que  l’ouvrier  a  produit  par  delà  de  la  valeur  de  cette  vie »  (Ibid).  La  division  du  travail 

théorisé par Smith est également critiquée : 

« par cette division l’homme a perdu en intelligence, en vigueur de corps, en santé, en gaieté, 

tout ce qu’il a gagné en pouvoir pour produire plus de richesse ». 

L’état  doit  se  charger  de  corriger  les  excès  du  système ;  le  gouvernement  doit  être  « le 

protecteur du faible contre le fort » et le « représentant de l’intérêt permanent de tous contre 

l’intérêt temporaire et passionné de chacun »  

John  Stuart  Mill  (1806-1873)  fut  également  un  des  premiers  à  envisager  l’intervention  de 

l’état,  tout  en  refusant  l’égalitarisme,  pour  la  taxation  des  plus  values  foncières,  la  mise  en 

place d’un système éducatif, la création de coopératives ouvrières. 

Mill opère une distinction intéressante entre les lois de la production et celles de la répartition; 

les premières s'imposent à l'homme tandis que les secondes sont en grande partie du ressort de 

la  législation.  Les  propriétaires  fonciers    qui  profitent  de  l’augmentation  automatique  de  la 

rente (selon l’analyse de Ricardo) doivent être taxés sur cet   unearned increment (surplus non 

gagné). 

Henri de Saint Simon (1760-1825) est le petit neveu du fameux mémorialiste. 

Sa fameuse  « parabole » montre qui sont les hommes réellement importants dans un pays : ce 

sont les savants, les industriels, les banquiers, les ingénieurs, les maçons, les charpentiers, les 

agriculteurs. S’ils venaient à disparaître « la nation deviendrait un corps sans âme » alors que  

si venaient à disparaître la famille royale,  les ministres, les juges, les « dix mille propriétaires 

les  plus  riches »    cette  perte  ne  « causerait  de  chagrin  que  sous  un  rapport  purement 

sentimental ».  Saint  Simon  exalte  donc  le  rôle  des  producteurs  et  des  élites,  il  préconise  un 

gouvernement qui mettrait par-dessus tout « la science de la production » au profit du pays et 

de  ses  démunis.  Ses  idées  influencèrent  profondément  bon  nombre  d’industriels  et  de 

ministres  sous  la  monarchie  de  juillet  et  le  second  empire  et  peut  être  au-delà.  Il  existe 

aujourd’hui un « club Saint Simon » en France : certains économistes et hommes politiques se 

réclament de cet héritage.. 

 

 



 3 - L’équilibre ou le chaos ? 

  

Au XIXe siècle deux visions de l’économie diamétralement opposées se constituées et se sont 

affrontées.  Celle  de  Marx  axée  sur  les  lois  de  la  dynamique  économique  qui  voyait  le 

capitalisme  condamné  au  désordre  et  à  la  crise  et  une  vision  libérale,  fondée  sur  l’outil 

mathématique, qui voyait dans la « science économique » la science des grands équilibres. 



 L’apocalypse selon Marx. 

  

Karl  Marx  (1818-1883)  peut  être  considéré  comme  le  dernier  classique  tout    en  étant  un 

penseur dont l’impact déborde amplement son siècle et la seule économie politique. Véritable 

maître  à  penser  pour  plusieurs  génération  d’hommes,  il  est  devenu  le  père,  o  combien 

involontaire,  de  systèmes  économiques  au  sujet  desquels  il  n’a écrit  que quelques  lignes  sur 

une œuvre monumentale de plusieurs dizaines de milliers de pages. 



Marx, le malentendu. 

Le  malentendu  qui  plane  sur  l’œuvre  de  Marx  est  lié  d’abord  à  la  paternité    des  régimes 

socialistes  d’URSS  ou  de  Chine.  Or,  si  Marx  est  bel  et  bien  un  des  maîtres  à  penser  du 

socialisme  il  n’a  pas  grande  chose  à  voir  avec  ces  régimes.  Leur  triomphe  même  est    la 

première  preuve  de  l’erreur  qu’on  commet  si  on  pense  le  contraire.  Marx  a  imaginé  le 

triomphe du socialisme en Angleterre ou en Allemagne et par ailleurs il détestait sincèrement 

les russes sur les destinées révolutionnaires desquels il n’aurait pas parié un kopeck. Marx a 

été  avant  tout,  et  peut  être  exclusivement,  un  critique  du  capitalisme.  Son  œuvre  majeure 

s’appelle « Le Capital » et le capital a été sa préoccupation première. Mais Marx n’a pas été, 

loin  s’en  faut,  seulement  un  économiste.  Marx  a  essayé  de  synthétiser  l’économie  politique 

britannique  (Ricardo),  le  socialisme  français  (Proudhon,  inventeur  de  l’expression 

« socialisme scientifique ») et la philosophie allemande.  Il en résulte une construction pour le 

moins  ambitieuse,  non  dépourvue  de  contradictions.  Trop  philosophique  pour  les 

économistes,  trop  économique  pour  les  philosophes,  l’œuvre  de  Marx  est  devenue  une 

référence    pour  une  cohorte  fournie  d’adeptes  et  disciples  qui  pendant  longtemps  ont  cru  y 

trouver la clé de l’histoire et de l’avenir des sociétés humaines. Chacun y apportant  sa glose 

et son grain de sel, le marxisme est devenu  un labyrinthe dans lequel plus d’une intelligence 

s’est égarée. 

L’exploitation capitaliste. 

Le point de départ, et le cœur, de l’analyse marxiste est sa théorie de la Valeur-Travail. Telle 

qu’énoncée par Smith ou Ricardo cette théorie posait un problème : si le travail est à l’origine 

de toute valeur, quelle est la valeur du travail ? Ici Marx  le philosophe frappe fort. La valeur 

du  travail  ne  peut  être  que  le  travail  lui-même.  Mais  comme  toute  chose  le  travail  a  deux 

valeurs : une valeur d’usage et une valeur d’échange. La valeur d’échange c’est le salaire, fixé 

au  niveau  qui  permet  au  travail  de  se  reproduire,  selon  les  normes  sociales  du  moment.  La 

valeur  d’usage  est  ce  que  le  travail  produit.  La  valeur  de  ce  que  le  travail  produit  étant 

supérieure à ce que le travail consomme (le salaire) il en résulte une  plus value qui, à cause de 

la propriété privée des moyens de production, est empochée par les  capitalistes. Ce profit est 

extorqué au travailleurs car, contrairement à ce qu’affirment  les capitalistes, le capital ne crée 

pas de richesse. Seul le travail en crée. L’ouvrier est ainsi  aliéné de la plus value qu’il crée. 



« Accumulez, accumulez, c’est la loi et les prophètes. » 

Le capital ne crée pas de la valeur car c’est du « travail mort », du travail passé transformé en 

machines ou en argent. Le seul  travail qui crée de la richesse c’est le travail des ouvriers, le 

« travail  vivant ».  Mais,  s’il  ne  crée  pas  de  richesse,  le  capital  a  la  capacité  de  décupler 

l’efficacité productive du travail. Avec une machine l’ouvrier produit plus. Or, la production 

ne valant que par le travail (vivant) qu’elle intègre, cette production supplémentaire aura une 

valeur  inférieure  chaque  fois  qu’elle  sera  obtenue  par  une  proportion    plus  importante  de 

capital et plus faible de travail (intensité capitalistique). 

Pourtant  les  entreprises  les  plus  efficaces  sur  le  marché  étant  celles  qui  ont  la  plus  forte 

intensité  capitalistique,  les  entreprises  sont  obligées  d’investir ;  « accumuler »  dans  le 

vocabulaire  de  Marx.  Cette  accumulation  incessante  du  capital  est  la  loi  fondamentale  du 

capitalisme. 

L’inévitable ruine du capitalisme. 

Le piège logique que tend Marx au capitalisme s’enclenche ici : pour survivre les entreprises 

doivent investir et remplacer le « travail vivant » par du « travail mort » ; les hommes par les 

machines. Ce processus crée inévitablement du chômage. Le chômage n’a rien d’accidentel, il 

est  fonctionnel  au  système.  la  présence  de  nombreux  chômeurs  (« l’armée  de  réserve  du 

capital ») pèse sur les salaires, qui baissent, permettant  ainsi aux capitalistes d’extorquer une 

dose supplémentaire de plus value. Mais la dynamique même du système le mène à sa perte : 

plus  les  entreprises  investissent,  plus  elles  produisent,  moins  ce  qu’elles  produisent  a  de 

valeur. Plus elles accumulent, moins elles ont les moyens d’accumuler. Elles se heurtent à la 

malédiction  de  la  « baisse  tendancielle  du  taux  de  profit ».  Par  ailleurs  plus  les  entreprises 

produisent  et  moins  les  ouvriers  ont  de  pouvoir  d’achat.  La  crise  finale  sera  une  crise  de 

surproduction. 

Bien  sur  le  système  essayera  de  trouver  des  ruses  pour  éloigner  l’inévitable  échéance.  Les 

disciples de Marx on vu dans la crise de 1929 la réalisation des prophéties de Marx et dans le 

fascisme l’ultime recours d’un capitalisme condamné. 



ENCADRE : « Un travail remplacé, opprimé, rendu superflu ». 

« Avec  le  développement  du  mode  de  production  spécifiquement  capitaliste  ce  ne  sont  plus 

seulement les objets (…) qui face à l’ouvrier se dressent sur  leurs pieds comme capital, mais 

encore  les  formes  sociales  du  travail  (…).  Tout  cela  s’oppose  à  l’ouvrier  individuel  comme 

quelque  chose  qui  lui est  étranger  et  qui  existe  au  préalable  sous  forme matérielle ;  qui  plus 

est il lui semble qu’il n’y ait contribué en rien, ou même que tout cela existe en dépit de tout 

ce qu’il fait. Cela prend des formes d’autant plus réelles que, d’une part, la capacité de travail 

elle-même  est  modifiée  au  point  qu’elle  devient  impuissante  lorsqu’elle  en  est  séparée, 

autrement dit que sa force productive autonome est brisée lorsqu’elle ne se trouve plus dans le 

rapport capitaliste ; et que, d’autre part, la machinerie se développe, si bien que les conditions 

de  travail  en  arrivent,  même  du  point  de  vue  technologique,  à  dominer  le  travail  en  même 

temps  qu’elles  le  remplacent,  l’oppriment  et  le  rendent  superflu  dans  les  formes  où  il  est 

autonome. » Karl Marx.  Le Capital. 





 



 Les  néo-classiques :  de  l’arithmétique  du  plaisir  à  la  construction 

 des grands équilibres. 

 

Tout  au  long  du  XIXe  siècle  un  immense  chantier  va  occuper  deux  générations 

d’économistes.  Ce  sont  eux  qui  vont  jeter  les  bases  de  la  science économique  telle  qu’on  la 

pratique  aujourd’hui.  Cette  économie  néo-classique,  libérale,  confie  à  la  formulation 

mathématique l’exaltation de la rationalité de l’individu et du marché. 



La valeur-utilité. 

La  première  pierre  de  cet  immense  édifice,  ne  sera  pas  prise  chez  les  classiques  Smith  et 

Ricardo  (dont  la  théorie  de  la  valeur-travail  avait  eu  avec  Marx  des  prolongements  pour  le 

moins  sulfureux  )  mais  chez  le  père  de  l’utilitarisme  anglais, Jeremy  Bentham  (1748-

1832) auteur de l’  Arithmétique des plaisirs. 

« La nature a placé l’homme sous le gouvernement de deux souverains maîtres, le plaisir et la 

douleur.  Le  principe  d’utilité  reconnaît  cette  sujétion  et  la  suppose  comme  fondement  du 

système  qui  a  pour  objet  d’ériger,  avec  le  secours  de  la  raison  et  de  la  loi,  l’édifice  de  la 

félicité » ( Principes de morale et de législation, 1780-1789). 

Von  Wieser,    Stanley  Jevons  (1835-82), Carl  Menger  (1840-1921)  Léon  Walras  (1834-

1910) établissent sur cette base une  nouvelle approche de la valeur, la valeur-utilité. 

La  valeur  des  biens  est  subjective  et  ne  dépend  en  définitive  que  de  la  rareté  des  biens.  Le 

travail  lui-même  est  un  bien  rare  et  utile  comme  les  autres :  « pourquoi  le  travail  vaut  il  et 

s’échange-t-il ?  Voilà  la  question  qui  nous  occupe  et  qu’Adam  Smith  n’a  ni  posée  ni 

résolue…c’est  parce  qu’il  est  rare..  donc  la  valeur  vient  de  la rareté,  y  compris  la  valeur  du 

travail… » (Léon Walras). 

Avec le concept d’utilité les services sont désormais considérés comme productifs. 

«  On dit que les marchands ne sont pas productifs ; que si le fabriquant de meubles produit 

des  meubles,  le  marchand  de  meubles  vend  simplement  ce  qui  a  déjà  été  produit.  Cette 

distinction n’a aucune valeur scientifique. L’un et l’autre produisent de l’utilité.. » (Marshall, 

 Principles of Economics.) 



Le calcul à la marge. 

L’idée  même  de  rareté  et  de  variation  à  la  marge  induit  l’utilisation  massive  du  calcul 

différentiel,  très  en  vogue  à    l’époque.  C’est  ici  que  l’   « économie  politique »  devient 

« science économique ». Tous ces auteurs, Walras en tête, étant fascinés par  les constructions 

abstraites et les avancées logiques que  permettent les mathématiques. 

Ce  sont  ces  outils  qui  sont  censés  donner  aux  acteurs  économiques,  tous  rationnels  et 

calculateurs ( le fameux  homo oeconomicus), les clefs de l’optimum. C'est-à-dire la meilleure 

solution possible au problème économique. Ainsi les économistes se lancent à la recherche de  

« l’optimum du consommateur » et de « l’optimum du producteur ».  C’est le domaine de ce 

qu’on appellera désormais la microéconomie. Bien sur il n’ y ici aucune place pour l’éthique. 

C’est au prix de tels sacrifices, croit-on , que l’économie deviendra une science. 

« Qu’une substance soit recherchée par un médecin pour guérir un malade, ou par un assassin 

pour empoisonner sa famille, c’est une question très importante à d’autres points de vue, mais 

tout à fait indifférente au nôtre. La substance est utile, pour  nous, dans les deux cas, et peut 

être plus dans le second que dans le premier. (Léon Walras). 




Equilibre et optimum. 

Un  fois  édictées  les  règles  du  comportement  individuel  sur  le  principe  que  producteur  et 

consommateurs  cherchent  à  maximiser  leur  satisfaction,  reste  à  explorer  le  problème  de 

l’équilibre général. 

Léon  Walras  et  Augustin  Cournot  (1801-1877)  sont  les  premiers  à  s’y  intéresser. Alfred 

Marshall (1842-1924)   donne  la  version  définitive  de  l’équilibre  sur  le marché.   Il construit 

les  fonctions  d’offre  et  de  demande  qui  telles  qu’on  les  utilise  encore  aujourd’hui.  Le  prix, 

produit de leur rencontre sur le marché est l’élément central de l’équilibre. 

C’est Vilfredo Pareto (1848-1923) qui formule dans le   Manuel d’économie politique (1906) 

la  théorie  de  l’équilibre  économique  la  plus  aboutie  et  la  plus  sophistiquée .  Il  invente  le 

concept essentiel d’optimum économique et règle, d’une manière qu’on croyait définitive le 

problème ardu de l’agrégation, de la synthèse, des utilités individuelles. Exercice difficile s’il 

en est puisque , par définition ces « utilités » sont subjectives. 

L’optimum de Pareto  se définit comme la situation où on ne peut augmenter la satisfaction de 

certains individus qu’en diminuant celle des autres. Cela signifie qu’à ce point là, et pour un 

niveau  technologique  donné,  la  gestion  des  ressources  rares  est,  pour  la  société  entière,  la 

meilleure possible. Il introduit un petit bémol : contrairement aux autres libéraux il considère 

que  l’optimum  peut  être  atteint  non  seulement  par  le  marché  mais  également  par  un 

« ministère de  la  production ».  Il  ouvre  la  voie  à  ce  qui  sera  plus  tard  « l’économie  du  bien 

être ». 



Ainsi  se  constitue,  au  début  du  XXe  siècle,  le  socle  dur  de  la  pensée  économique 

contemporaine. Des formalisations mathématiques sophistiquées pour asseoir l’idée que, dans 

un  monde  d’individus  libres,  rationnels  et  égoïstes,  le  marché  est  seul  capable  de  régler  le 

problème économique. 

La crise de 1929 va faire s’effondrer ces constructions comme un château de cartes. 

 

 Keynes le révolutionnaire. 



John Maynard Keynes est peut être l’économiste le plus important du XXe siècle. Son œuvre 

maîtresse la  «  Théorie  générale  de  l’emploi,  de  l’intérêt  et  de  la  monnaie »  (1936),  issue  de 

l’analyse de la catastrophe  de 1929 a servi de référence à la réflexion économique dominante 

dans l’après guerre. L’échec du keynésianisme est d’une certaine manière l’ultime preuve de 

la  centralité  du  penseur  de  Cambridge.  Par  une  curieuse  inversion  de  logique    l’auteur  des 

remèdes apportées à la crise de 1929, est également considéré comme le principal responsable 

des causes de la crise des années 70. 

Trop  d’honneur ?  Peut  être.  Toujours  est  il  que  Keynes  est  le  grand  carrefour  de  la  pensée 

économique  du  XXe  siècle.  Débiteur  d’innovations  multiples  opérés  par  ses  contemporains 

(Wicksell,  Kahn,  Aftalion)  Keynes  l’est  également  de  ses disciples  (Hicks,  Hansen,  Harrod, 

Robinson)  qui,  dans  les  années  1950-60  ont  beaucoup  fait  pour  rendre  l’œuvre  du  maître 

accessible. La « théorie générale » est, en effet, plus qu’un livre, un véritable cauchemar. Mal 

écrit, mal structuré, rarement facile. Il a fallu une génération d’économistes pour l’expliciter, 

l’approfondir et surtout la rendre digeste. 



L’œuvre de Keynes est révolutionnaire à plus d’un titre : 



-  L’invention  de  la  macroéconomie :   « Nous  avons  donné  à  notre  théorie  le  nom  de 

« théorie  générale ».  Par  là  nous  avons  voulu  marquer  que  nous  avions  en  vue  le 

fonctionnement  du  système  économique  pris  dans  son  ensemble  (…)  Et  nous  prétendons 

qu’on  a  commis  des  erreurs  graves  en  étendant  au  système  pris  dans  son  ensemble  des 

conclusions  qui  avaient  été  correctement  établies  en  considération  d’une  seule  partie  du 

système prise isolément »  

Le raisonnement néo-classique souffrait d’une tare originelle.  Bâti à partir du comportement 

des  acteurs  pris  isolément,  il  n’était  généralisé  au  niveau  global  qu’à  force  d’abstractions 

irréalistes.  Keynes  construit  son  circuit  économique  directement  sur  la  base  de  données 

globales (« les agrégats ») comme la Consommation, l’Epargne, l’Investissement. L’économie 

est  perçue  ainsi  comme  un  système  de  flux  interdépendants.  Pour  les  néoclassiques  chaque 

marché est indépendant et capable de s’équilibrer par ses mécanismes propres. Les équilibres 

de  chaque  marché  confluent,  miraculeusement,  dans  l’équilibre  général.  Equilibre  optimal, 

qui plus est. Keynes considère que chaque marché dépend de tous les autres. La demande de 

travail  par  les  entreprises  dépend,  par  exemple,  de  la  demande  des  consommateurs  sur  le 

marché des biens et services. Il n’ y a aucune raison pour que ces interactions aboutissent à un 

quelconque équilibre automatique et encore moins que cet équilibre soit optimal. 



- Le rôle central de la consommation. 

Une des aberrations de la pensée néo-classique est, selon Keynes, la primauté de l’épargne sur 

la  consommation.  Selon  les  néo-classiques    la  décision  d’épargner  (de  « ne  pas  dîner 

aujourd’hui ») précède la décision de consommer. L’épargne, arbitrage entre la consommation 

présente et future, est fonction du taux d’intérêt, la consommation est ce qui reste du revenu 

une  fois  l’épargne  accomplie.  Keynes  renverse  totalement  cette  logique.  Les  ménages 

consomment d’abord et épargnent ensuite, s’ils en ont les moyens. Et il est bon qu’il en soit 

ainsi parce que, selon Keynes, la consommation est le véritable moteur de l’économie. C’est 

en fonction de la consommation que les entreprises produisent, investissent, embauchent. 

L’épargne considéré depuis Say comme la vertu cardinale des agents économiques est ravalée 

au rang de véritable calamité économique. L’épargne se fait au détriment de la consommation, 

elle fait donc baisser les prix, déprime l’investissement et fait baisser l’efficacité marginale du 

capital. Une véritable horreur. 

Si  la consommation  est si  bonne  c’est  qu’elle amplifie  l’effet  d’un joujou  extraordinaire  :  le 

multiplicateur. Le multiplicateur est un mécanisme qui relie les variations de l’investissement 

aux variations du Revenu global. Il mesure l’impact d’une augmentation de l’investissement 

sur  l’augmentation  de  la  richesse  du  pays ;  or  c’est  impact  est  un  multiple  des  sommes 

investies et l’ampleur de la multiplication dépend de la  propension marginale à consommer.  

La  propension  à  consommer  mesure  la  part  d’un  revenu  qui  est  consommée.  La  propension 

 marginale  à  consommer  mesure  la  part  d’un  revenu   supplémentaire  qui  est  consommée.  Or 

Keynes  souligne  le  fait  que  la   pmc  est  d’autant  plus  grande  que  le  revenu  est  faible.  Une 

augmentation  d’un  revenu  faible  sera  consacrée  essentiellement  à  la  consommation.  Une 

augmentation  d’un  revenu  élevé  sera  consacrée  essentiellement  à  l’épargne.  Keynes  tire  de 

cette analyse ce qui sera un de ses enseignements majeurs : augmenter les bas revenus est la 

meilleur manière de stimuler (ou de relancer) l’activité économique, la création de richesse, le 

bien être. 

La monnaie n’est pas un voile. 

Depuis  Jean  Baptiste  Say  on  considérait  que  la  monnaie  était  neutre.  Simple  intermédiaire, 

elle  n’était  que  l’outil  d’un  échange  « produits  contre  produits ».  Keynes  rompt  avec  cette 

vision du « voile monétaire » en montrant que la monnaie, dans certaines conditions, peut être 

voulue, recherchée et détenue pour elle-même. C’est la « préférence pour la liquidité » qui se 

manifeste notamment en période d’incertitudes ou quand le taux d’intérêt est particulièrement 

bas.  C’est  par  la  préférence  pour  la  liquidité  que  « la  monnaie  pénètre  dans  le  circuit 

économique ».  Le  taux  d’intérêt  n’est  donc  plus  la  récompense  d’une  abstention  de 

consommer,  mais  la  récompense  de  ne  pas  thésauriser.  « Le  prix  que  nous  demandons  pour 

nous dessaisir de cet argent donne la mesure de notre inquiétude ». Le taux d’intérêt n’est pas 

issu de la rencontre de l’offre et de la demande d’épargne, mais de l’offre et de la demande de 

monnaie.  L’enseignement  qu’on  tirera  de  cette  analyse  est  que  toute  politique  économique 

doit  comporter  un  volet  monétaire  assurant  des  taux  d’intérêt  assez  élevés  pour  que  la 

monnaie,  éventuellement  injectée  par  le  gouvernement  dans  une  politique  de  relance  ne 

finisse  pas  dans  la  « trappe  à  liquidité »  c'est-à-dire  thésaurisée  et  sortie  du  circuit 

économique. 



Déséquilibres et chômage. 

C’est  dans  l’analyse  du  chômage  que  la  révolution  keynésienne  se  manifeste  pleinement. 

Dans  ce  domaine elle  va  littéralement terrasser  les  vieilles  théories  néoclassiques incapables 

d’expliquer le chômage massif des années trente. Selon les libéraux le chômage ne peut être 

qu’accidentel  et  temporaire.  Si  le  marché  fonctionne  correctement,  avec  l’apparition  du 

chômage  les  salaires  vont  baisser,  l’offre  de  travail  étant  supérieure  à  la  demande.  Si  les 

salaires  baissent  la  demande  de  travail  va  augmenter  et  le  chômage  sera  résorbé 

automatiquement.  Il  ne  restera  que  des  chômeurs  « volontaires »  c'est-à-dire  des  personnes 

qui, compte tenu des salaires offerts, préfèrent ne pas travailler. Dans les années trente, à un 

moment où les chômeurs se comptent par dizaines de millions cette analyse apparaît bien peu 

crédible. Celle que propose Keynes est plus convaincante. L’emploi ne dépend pas du niveau 

des salaires. Aucun entrepreneur n’embauchera un ouvrier pour la se ule raison que le salaire 

est bas. Il faut qu’il ait besoin de cet ouvrier. Or un ouvrier sert à produire et l’entreprise ne 

peut produire que si elle a une demande. L’emploi (comme l’investissement) dépendent de ce 

que  Keynes  appelle  la   demande  effective ;  c'est-à-dire  la  demande  escomptée  par  les 

entrepreneurs.  Si  les  salaires  sont  bas  la  demande  sera  faible  et  l’embauche  insuffisante.  Ce 

qui  était  la   solution  pour  les  libéraux  devient  le   problème  pour  Keynes.  Le  chômage  n’a 

aucune raison de s’auto résorber. Au contraire. Les salaires  bas ne peuvent que l’aggraver et 

le rendre permanent. 



L’intervention de l’état. 

La  conclusion  à  laquelle  aboutit  inévitablement  la  révolution  keynésienne  est  la  refonte  du 

rôle  économique  de  l’état.  L’économie  n’étant  pas  capable  de  s’auto  équilibrer  et  le  marché 

pouvant avoir un fonctionnement chaotique Keynes préconise « l’élargissement des fonctions 

de  l’état,  seul  capable  d’éviter  une  complète  destruction  des  institutions  économiques 

actuelles ». Le diagnostic est sans appel et la thérapie conséquente : 

- L’état doit prendre en charge une part importante des investissements en les finançant par le 

déficit budgétaire de préférence à l’emprunt qui peut peser sur les taux d’intérêt. 

-  L’état  doit  assurer  un  fort  niveau  de  demande  et  de  consommation  notamment  par 

l’augmentation  des  bas  revenus.  La  création  de  « salaires  minimums »  légaux  répond  à  cet 

objectif. 

-  L’état  doit  avoir  une  politique  monétaire  active,  assurant  par  le  contrôle  de  l’offre  de 

monnaie des taux d’intérêt assez bas pour faciliter l’investissement, mais pas trop pour éviter 

que la monnaie ne soit engloutie dans la trappe à liquidité. 



Keynésiens et libéraux : le match du siècle. 

Pendant  l’après  guerre  le  débat  économique  s’est  cristallisé  autour  de  l’opposition  entre  néo 

libéraux et Keynésiens. 

Les premiers ont poursuivi leur quête mathématique des équilibres parfaits ( Paul Samuelson, 

Maurice Allais, Gérard Debreu) ou du rôle déterminant de la monnaie (Milton Friedman, von 

Hayek). 

Les  autres  ont  prolongé  les  analyses  du  maître  comme  Joan  Robinson,  Nicholas  Kaldor, 

Michal Kalecki. 

Une  troisième  voie  s’est  dessinée,  celle  des  « économistes  de  la  synthèse »  (  John  Hicks, 

Alvin Hansen, James Tobin, Paul Samuelson lui-même) essayant de ramener les analyses de 

Keynes  dans  un  univers  néo  classique.  Ce  sont  eux  qui  ont  dominé  la  pensée  économique 

jusqu’aux années 1970. 

Le  match  prendra fin au  début  des  années  80  par  jet  de  l’éponge  du  courant  keynésien  et  le 

triomphe  absolu  de  la  pensée  libérale  enrichie,    durcie,  et  restaurée  par  les  retour  des  vieux 

sages Friedman et Hayek et l’irruption d’une nouvelle génération conquérante d’économistes 

libéraux. 



 4 - Les hétérodoxies fertiles. 

  



Au  XXe  siècle  les grandes chapelles se sont peu à peu constituées et imposées. La grande 

famille libérale d’abord, puis la keynésienne. C’est en leur  sein que s’est fait l’essentiel de la 

réflexion  économique ;  mais  quelques  auteurs  non  intégrés  dans  ces  écoles  de  pensée  ont 

exploré  des  voies  et  des  problématiques  prometteuses.  Ce  sont  des  apports  précieux    venus 

des  disciplines  sœurs  (sociologie,  histoire)  ou  d’économistes  dits  « hétérodoxes ».  Du  grec  

« hétéro » différent et « doxa » opinion. 



  



 L’apport des sociologues et des historiens : Weber et Braudel. 

 

« L’économiste  qui  ne  serait  qu’un  économiste  serait  un  piètre  économiste »  a  dit  justement 

J.S  Mill.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  technique  économique  s’est  affirmée,  les  économistes, 

devant résoudre des problèmes de plus en plus « pointus », ont été atteints par la maladie des 

spécialistes : la myopie.  Keynes, par exemple, qui a tant critiqué la myopie des marchés, est 

un  technicien  admirable  mais  à  aucun  moment  il  ne  s’est  posé  des  questions  fondamentales 

sur  la  nature  de  notre  système  économique  sur  son  devenir.  Technicien  admirable  mais 

totalement insensible aux problèmes du long terme. « A long terme nous sommes tous morts » 

disait il. Heureusement des « spécialistes » d’autres disciplines se sont penchés avec bonheur 

sur la nature et la dynamique de notre système économique. C’est le cas du sociologue Max 

Weber et de l’historien Fernand Braudel. Leurs analyses sont précieuses, notamment par leur 

opposition,  qui  ouvre  la  voie  à  un  débat  fertile  sur  une  question  que  peu  d’économistes  du 

XXe siècle ont abordé. Qu’est ce que le capitalisme ? Une question d’actualité. Depuis cinq 

siècles 



Weber et l’éthique protestante.   

Max  Weber  (1864-1920)  est  un  des  fondateurs  de  la  sociologie  moderne,  une  référence 

incontournable dans ce domaine. Refusant la vision  marxiste qui considère que l’homme est 

déterminé  par  les  rapports  de  production,Weber  se  pose  la  question  des  mobiles  de  l’action 

humaine  et  en  vient  à  expliquer  « de  quelle  façon  les  « idées »  deviennent  des  force 

historiques efficaces ». 

« Le problème majeur de l’expansion du capitalisme  n’est pas  celui de l’origine du capital, 

c’est celui du développement de l’esprit du capitalisme ». 

Dans  « L’éthique  protestante  et  l’esprit  du  capitalisme »  (1905)  Weber  analyse  ainsi  le 

capitalisme  comme  le  produit  d’un  état  d’esprit  précis,  d’une  mentalité  particulière :  le 

protestantisme. 

Le capitalisme naît de l’angoisse. 

La  Réforme  a  écarté  l’église  des  rapports  entre  l’homme  et  Dieu.  L’individu  se  trouve 

désormais seul face au créateur. De cette solitude naît une  angoisse fondamentale, renforcée 

chez  certains  protestants  (les  calvinistes)  par  le  dogme  de  la  prédestination.  La  destinée  de 

l’homme  est  toute  tracée  mais  l’homme  l’ignore ;  dès    lors  trois  attitudes  sont  possibles :  le 

fatalisme et la  passivité, l’abandon à la jouissance, ou la recherche des signes d’élection. Le 

protestant se lance, avec tout son désespoir, dans cette troisième voie. 

Le  « mode  d’emploi »  de  la  vie,  le  protestant  le  trouve  dans  la  Bible,  que  l’invention  de 

l’imprimerie va faire arriver dans tous les foyers : 

- Le travail (« tu gagneras ton pain à la sueur de ton front ») est glorifié. « La répugnance au 

travail  est  le  symptôme  d’une  absence  de  grâce ».  Chacun  doit  réaliser  sa  vocation  (Beruf) 

dans le travail. 

- Le temps est considéré comme le bien le plus précieux : « chaque heure perdue est soustraite  

au travail qui concourt à la gloire de Dieu ». 

-  L’ « ascétisme  puritain »  résulte  du  refus  de  tout  gaspillage  et  de  la  recherche  d’une  vie 

« saine ». 

L’argent est le signe de l’élection. 

A  partir  de  là,  le  « signe »  de  l’élection  est  tout  trouvé :  c’est  la  réussite  professionnelle,  et 

l’argent gagné. Mais à une condition, une condition qui est un des ressorts les plus puissants  

du  capitalisme :  l’argent  lui-même  ne  doit  pas  être  gaspillé.  Il  doit  lui  aussi  travailler  à  la 

gloire de Dieu. Epargne et investissement sont les seules utilisations possibles. Ainsi s’opère, 

au  sein  même  du christianisme, la  grande  métamorphose.  L’argent,  source  de  tous les maux 

chez les catholiques, devient le sceau que Dieu lui-même pose sur l’action des hommes. 

Cette mentalité décrite par Weber a laissé son empreinte en Europe du nord mais encore plus 

aux  Etats-Unis  où  elle  explique  parfaitement  les moeurs et certains  traits de caractères  de  la 

population.  Du  bol  de  céréales  du  petit  déjeuner  (existe  -t-il    quelque  chose  de  plus 

profondément calviniste qu’un bol de céréales ?) au puritanisme qui a façonné les mœurs de 

ce pays, jusqu’à la cohabitation  du culte de l’argent et du culte lui même. 

Certains  personnages  célèbres  du  capitalisme  américain  sont  une  véritable  caricature  du 

capitaliste « weberien » : ainsi le vieux Rockefeller, riche comme Crésus, était connu pour sa 

pingrerie et son mode de vie austère. La légende veut qu’il ne se nourrissait que d’une pomme 

par jour et que sa redingote lui durait « plus qu’un chien ». Walt Disney ne s’est pas trompé 

en le prenant comme modèle pour son Oncle Picsou. 

 

La leçon du professeur Braudel. 

 

Personnage  fascinant  que  Fernand  Braudel  (1902-1985),  écrivant  sa  thèse  sur  « la 

méditerranée au temps de Philippe II » dans un camp de prisonniers, grandi au milieu d’une 

génération d’historiens d’exception (Marc Bloch, Georges Duby, Lucien Febvre…) , qui ont 

bouleversé définitivement notre manière de faire l’histoire. 

Braudel  et  ses  amis  de  l’école  des    Annales   inventent  une  nouvelle  méthode  axée  sur  « la 

longue  période »  seule  capable  de  faire  saisir  les  vrais  changements,  sur  une  approche 

« lourde »  des  phénomènes,  qui  prend  en  compte  la  vie  des  gens  ordinaires  et  délaisse 

l’ « évènement »,  axée  surtout  sur  une  interdisciplinarité  bien  venue  dans  une  époque  de 

« spécialistes »  du  détail.  Braudel  a  quelque  chose  de  l’homme  de  la  Renaissance,  lui  qui  a 

tellement étudié cette période. 


La dynamique du capitalisme. 

Dans  « La dynamique du capitalisme » Braudel analyse la naissance et le développement du 

capitalisme  sur  une  période  allant  du  XIe  au  XVII  siècle.  La  clé  de  lecture  de  ce  long 

enfantement est la superposition de trois univers, comme dans un lent processus géologique: 

- « La vie matérielle » 

- « L’économie de marché » 

- « Le capitalisme ». 

La  « vie matérielle » est le socle dur de la vie de l’immense majorité des européens jusqu’au 

XVIIIe  siècle,  voire  au-delà  dans  certaines  régions.  Un  monde  accroché  à  la  terre,  isolé, 

vivant dans un rayon de quelques dizaines de kilomètres (le « pays »). 

L’ « économie  de  marché »  qui  se développe  progressivement  à partit  du XIIe  siècle,  autour 

de foires et  marchés régionaux ou se pratique la transparence et la loyauté de l’échange  « la 

main dans la main et les yeux dans les yeux ». 

-  Le  « capitalisme » vient se greffer sur ces deux mondes, sans les remplacer mais devenant 

hégémonique.  Le    capitalisme  intervient  d’abord  dans  le  « commerce  lointain »  celui  des 

épices et des tissus précieux, qui a fait la fortune de Venise ou de Gênes. Il est caractérisé par 

l’intromission entre le vendeur et l’acheteur d’un intermédiaire tout puissant puisqu’il dispose 

justement de fortes sommes d’argent. L’échange qu’il met en place ne se fait plus « les yeux 

dans  les  yeux »  mais  « le  couteau  sous  la  gorge ».  Dès  l’origine  le  capitalisme  assume  les 

caractéristiques  qui  seront  toujours  les  siennes :  il  est  par  définition  « opaque »,  il  est 

« monopoliste » et il naît « mondialisé ». 

Le  capitalisme  est  donc  italien  de  naissance.  Mi  vénitien  pour  le  commerce  lointain,  mi 

florentin  pour  la  banque.  Catholique,  de  toute  façon.  Braudel  réfute  donc  Weber.  Comme 

l’avait  fait  Werner  Sombart.  Reste  à  expliquer  pourquoi  le  capitalisme,  né  en  Italie,  va 

prospérer en Europe du Nord. 


Les migrations du capitalisme. 

Le capitalisme va décliner en Italie pour une multitude de causes : 

-  Géopolitiques  d’abord.  En  1453  Constantinople  est  prise  par  les  turcs.  La  méditerranée 

devient,  de  pont  vers  l’orient  qu’elle  était,  une  impasse,  un  cul  de  sac.  C’est  à  cause  de  la 

chute de Constantinople que les européens se lancent à la recherche d’une nouvelle voies vers 

les Indes. Espagne et Portugal sont aux premières loges, les Italiens aussi (Christophe Colomb 

qui  découvre  par  hasard  l’Amérique,  Amerigo  Vespucci  qui  lui  donne  son  nom),  mais  plus 

l’Italie, coincée dans son impasse. 

-  Politiques  ensuite.  Le  capitalisme  a  besoin,  pour  se  développer  ultérieurement,  d’un  autre 

cadre,  d’autres  supports.  L’état  moderne  est  le  cadre  idéal   pour  se  lancer  à  la  conquête  des 

marchés  mondiaux  et  de  plus  grands  marchés  intérieurs.  L’Espagne  et  le  Portugal  d’abord, 

puis  la  Hollande  et  l’Angleterre  prennent  la  main.  L’Italie  des  innombrables  républiques  et 

principautés est hors-jeu. 

-  Culturelles  enfin.  L’Italie  nourrit  son  « don  fatal  de  la  beauté »  (Péguy)  à  l’excès.  Les 

princes  et  les  seigneurs,  les  populations  elles  mêmes  profitent  de  la  richesse,  la  mettent  au 

service  d’une  vie  de  plaisir  et  de    beauté.  Dans  un  monde  ouvert  et  concurrentiel  c’est  du 

suicide.  Au  nord,  au  contraire,  l’ascétisme  et  la  hargne  au  travail  font  merveille.  Ils 

s’épanouiront totalement en Amérique. 

Voilà la leçon de Braudel. Retenons quelques idées fortes : 

-  Capitalisme  et  économie  de  marché  ne  sont  pas  des  termes  équivalents.  L’un  s’impose  à 

l’autre, la dénature et la domine. Le capitalisme c’est « l’antimarché ». 

-  Le  capitalisme  ne  crée  pas  de  structures  propres.  Il  se  greffe  sur  les  structures  et  les 

hiérarchies, et les inégalités, existantes et les utilise à son profit. Il s’est greffé sur la société 

féodale, sur l’état, sur le colonialisme. Braudel est mort  trop tôt pour voir l’ultime greffe : la 

plus étonnante : la greffe du capitalisme sur le communisme. 

-  Le  capitalisme  est  né  mondialisé.  C’est  à  Braudel  qu’on  doit  l’expression  « économie-

monde ». 

« Ceux  qui  voient  loin  derrière  eux  voient  loin  devant  eux  et  aucun  oculiste  ne  viendra  me 

contredire ». (Winston Churchill). 



 Veblen et la  «  classe de loisir ». 

  

Thorstein  Veblen(1857-  1929)  est  l’exemple  même  de  l’économiste  hétérodoxe.  Rien  ne  le 

rapproche  de  ses  collègues.  Fils  de  paysans  norvégiens  récemment  immigrés,  n’ayant appris 

l’anglais  qu’à  l’adolescence,  brillant  étudiant  (à Yale)    mais  piètre  professeur  (de  Chicago  à 

Standford) il a toujours été en marge de l’establishment par son esprit caustique, son mode de 

vie  bohème  et  même  son  aspect  physique.  Il  refuse  totalement  l’économie  telle  qu’on  la 

pratiquait à son époque sans en tirer toutefois un engagement politique. L’homo oeconomicus 

de  Marshall  et  des  marginalistes,  leurs  équilibres  parfaits    lui  paraissent  pour  le  moins 

irréalistes et inopérants. Il place au centre de ses préoccupations l’analyse des forces mouvant 

l’économie  et  créant  des   institutions,  comme  la  propriété  privée.  L’économie  doit  avoir 

comme objet l’étude de l’homme en relation avec les moyens matériels de son existence. La 

psychologie est au cœur de la démarche de Veblen qui rejette toutefois la vision simpliste des 

marginalistes entièrement axée sur l’opposition plaisir/douleur. Trois mobiles principaux sont 

au cœur de l’activité économique de l’homme,trois « instincts » : 

- Le « parental bent » : le dévouement au groupe. 

- L’ « instinct of workmanship » : le goût du travail bien fait et efficace. 

- L’ « idle curiosity » : le goût du savoir désintéressé. 

Mais dans chaque homme, à côté de l’ « instinct de travail », se tapit dans l’ombre l’ « instinct 

prédateur ». Si le premier pousse l’homme à se mesurer à la nature et la domestiquer par son 

labeur, l’autre le pousse à se mesurer aux autres, à arracher aux autres par la violence ce qu’il 

n’a ni produit ni mérité. Dans l’activité économique deux mondes dérivent de ces instincts : l’ 

« industry » et le « business ». L’un produit et fonde la prospérité  collective, l’autre ne pense 

qu’à faire fortune par la spéculation et le commerce. 

La propriété privée provoque l’apparition d’une classe oisive qui est socialement dominante. 



 Pour vivre heureux vivons exposés. 

Dès  lors  la  possession  de  biens  ne  sert  plus  seulement  à  satisfaire  des  besoins  physiques  ce 

besoin social de montrer aux autres qu’on appartient à un groupe dominant. Ceci est d’autant 

plus  nécessaire  qu’avec  la  démocratisation  des  sociétés,  notamment  américaine,  les 

distinctions  sociales  traditionnelles  s’estompent.    Le  loisir  étant  le  propre  des    riches  et  des 

dominants il va se  montrer, s’exposer. La consommation devient une émission de  signifiants 

 de  puissance  donc  une   consommation  ostentatoire  ( conspicuous  consumption).  Avec  la 

consommation  ostentatoire  et  les  loisirs  apparaît  le  gaspillage ;  figure  imposée  du  riche,  qui 

justement parce qu’il est riche peut faire un usage immodéré de ses biens et de son temps. 

La  présence  de  ces  signifiants  chez  certains  va  déclencher  un  processus   d’émulation.  Ce 

mobile que Veblen présente comme un des plus puissants de l’activité économique va pousser 

les moins riches à calquer leur mode de vie et de consommation des plus riches. Il en résulte 

une course poursuite et une insatisfaction permanente. 

«Toute classe sociale est mue par l’envie et rivalise avec la classe qui lui est immédiatement 

supérieure dans l’échelle sociale » cette émulation permanente est  « le plus puissant, le plus 

constamment actif, le plus infatigable des moteurs de la vie économique » 

Veblen rejoint Marx et Weber. Tous trois mais pour des raisons différentes … le capitalisme 

est  d’abord  un  système,  une  logique,  une  mécanique,  dont  le  moteur  est  la  poursuite  d’une 

accumulation sans fin. 
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Chapitre 2: L’histoire agitée de la pensée
économique.

Dans ce chapitre :

- L’économie d’avant la science économique.

- Les premiéres théories sur la valeur et la richesse.
- Les grandes écoles de la pensée économique.

- Les apports des « francs tireurs ».

1 - L’ignorance ou I’éthique ?

(L’économie d’avant la science économique)

11 serait vain de chercher un « avant » a I’économie. « Quand la société était encore dans cet
état informe qui précéde les progrés des manufactures et I’extension du commerce... »
comme dit Adam Smith. Le probléme économique est indissociable de I’histoire humaine. La
réflexion économique aussi. Seulement pendant longtemps on a eu une réflexion économique
implicite, souterraine presque, les hommes ayant la latitude de penser et d’écrire n’ayant pas
ressenti la nécessité de s’appesantir sur ce domaine. L’antiquité esclavagiste n’avait pas
beaucoup d’intérét pour les activités productives et commerciales jugées peu nobles. Le
Moyen Age tout entier absorbé par le sentiment religieux, tout en encensant le travail se
méfiait de I’argent et du commerce comme de la peste.

La modemité a vu se constituer un savoir économique autonome et le XIXe positiviste a cru
avoir trouvé la une nouvelle « science ». Depuis, il est devenu banal de considérer qu’avant le
XIXe siécle I’économie en tant que discipline (ou la réflexion économique) n’existait pas.

Le premier livie d’économie serait le « Traité d’Economie Politique » d’Antoine de
Monchrétien de 1615. Grossiére erreur que nous ne devons autant a notre inculture qu’a notre
suffisance de « modernes » imbus de I'idée de progrés et des mythes dont elle est porteuse.
L’antiquité et le moyen age ont été des périodes de réflexion profonde sur I’économie. Si nous
’avons oubliée, ¢’est que leurs préoccupations, et leurs valeurs, ne furent pas les notres.

L’antiquité : pas une drachme ne doit manquer 2 la beauté.

L’antiquité gréco-romaine nous a légué peu de textes consacrés a I’économie. Les ceuvres les
plus significatives sont deux opuscules de Xénophon (« L’économique ») et d’Aristote (« Les
économiques » ). L’économie est essentiellement I’art de gérer le foyer comme I’indique le
mot lui-méme (oikos : maison et nomos : I’ordre).

Aristote distingue deux économies. L’économie naturelle et la chrématistique, I'art de
s’enrichir. Aristote n’a de cesse de condamner ceux qui mettent I’argent au dessus de tout :
ceux qui font de Iargent de tout : « argent de I’énergie, de la stratégie, de la médecine, parce
que I’argent pour eux est la fin et que tout s’oriente vers cette fin... » Il condamne le prét a
intérét « parce que I’argent ne fait pas de petits », idée qui vivra vingt siécles.





